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PRECIS 

POUR  LES  Négocians-Assureürs  de  la 

Ville  de  Marseille. 


CONTRE. 


Les  Négociais- Assurés  de  la  même  Ville . 

LEs  Négocians-Affurcurs  de  la  Ville  de  Marfeille  ré¬ 
clament  une  augmentation  de  Prime  y  &  ils  le  fon¬ 
dent  fur  les  difpofitions  expreffes  du  padte  qui  leur  af- 
fure  cette  augmentation  ,  &  fur  l’evenement  connu  & 

inconteftable  qui  eft  la  condition  du  contrat  ,  le  motif  & 
le  lien  des  engagemens  des  parties. 

Les  raifons  qui  déterminèrent  les  claufes  inufltees  infé¬ 
rées  dans  les  polices  d’afîurance  ,  font  connues.  La  crainte 
d’une  rupture  que  les  circonftances  rendoient  neceifaire 
&  prochaine,  les  dangers  inévitables  qui  dévoient  en  être 
les  fuites,  engagèrent  les  Armateurs  à  propofer  a  leurs  Af- 
fureurs  une  Prime  relative  aux  événemens  que  Ton  prévoyoit. 


r 
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On  calcula  d’après  l’état  des  chofes  ,  le  plus  ou  le 
moins  de  rifques  que  pouvoient  courir  les  Navires  qui  Te 
trouveraient,  en  mer  à  l’époque  d’une  déclaration  ;  on 
concilia  tous  les  intérêts  en  fixant  une  prime  moyenne  , 
au-deffus  de  la  prime  ftipulée  en  tems  de  paix  mais  éga¬ 
lement  inférieure  à  la  prime  accordée  en  cas  de  guerre. 
On  en  fit  un  accord  particulier}  l’époque  qui  devoit  procu¬ 
rer  à  PAffureur  la  prime  conditionnelle  qu’il  avoit  exigée 
dans  fon  contrat ,  fut  fpécialement  défignée.  Dès  ce  mo¬ 
ment  ,  on  ftipula  dans  les  polices  d’alîiirance  „  qu’e/z  cas 
de  prife  ,  d’hoftilités  ,  ou  déclaration  de  guerre  ,  la 
Fi  ' une  feroit  augmentée  de  z  5  pour  cent. 

Le  10  du  mois-  de  juillet  1778  le  Roi  adrefîe  une 
lettre  à  M.  l’Amiral  ,  dans  laquelle  il  annonce  que  les 
attentats  multipliés  des  Ennemis  de  l'État  ont  mis  un  ter¬ 
me  à  fa  modération.  Il  fe  propofe  d'agir  h oftilement  contre 
le  Roi  d'Angleterre  3  il  exhorte  fes  Officiers  &  tous  fe  s 
Sujets  à  féconder  par  leur  zele  la  vengeance  éclatante 
qu’il  doit  a  la  dignité  de  fa  Couronne  offenfée.  Les  mers 
fontauffi-tôt  couvertes  des  Efcadres  refpedives  des  deux  Na¬ 
tions  ;  le  Commerce  eft  abfolument  interrompu  3  une  foule 
de  Corfaires  répandent  par-tout  la  défolation  &  l’effroi, 

Dès  ce  moment  l’état  de  paix  a  ceffé  entièrement  3 
les  dangers  ont  fucceffivement  augmenté  ;  mais  il  eu 
exiiloit  déjà  de  très-réels  avant  l’époque  décifive  qui  a  dé¬ 
terminé  une  guerre  générale. 

Les  Affnreurs  ont  formé  leur  demande  3  ils  ont  réclamé 
l’exécution  du  paéte  qui  leur  affuroit  une  augmentation 
en  cas  de  guerre .  La  lettre  du  10  juillet  leur  parut  avoir 
vérifié  la  condition  défignée  dans  leur  contrat.  Dès  cet 
infant  ?  la  prime  conditionnelle  a  dû  leur  être  incontef- 
tablement  acq.uife. 


-  Leur  réclamation  à  pourtant  fouffert  des  difficultés.  Il 
a  fallu  recourir  aux  voies  judiciaires.  Le  Lieutenant  de 
p Amirauté  de  Marfeille  accueillit  leur  demande  £k  con¬ 
damna  par  fa  Sentence  du  23  mars  1779  ,  les  fleurs  Jofeph 
&  George  Audibert  ,  au  paiement  de  ^augmentation 
ffipulée  dans  les  polices  d’aflùrance  faites  fur  le  Navire  le 
Maréchal  de  Brijfac. 

Depuis  lors  Sa  Majefté  par  une  fécondé  lettre  à  M.  l’A¬ 
miral  (  du  5  avril  1779)  a  invariablement  fixé  l’époque 
des  hoftilités.  Pour  prévenir  les  contejiations  préjudiciables 
au  Commerce  ,  qu’engageoit  l’incertitude  où  l’on  étoit 
fur  la  véritable  époque  des  hoftilités  ;  il  déclare  qu’elle 
doit  être  fixée  au  17  juin  1778  ,  époque  de  la  prife  des 
Frégates  la  Licorne  &  la  Pallas.  D’après  une  décifioii 
auffi  formelle  ,  les  Afiureurs  ont  demandé  l’augmentation 
de  prime  ,  dès  l’époque  fixée  par  le  Souverain. 

Les  fleurs  Jofeph  &.  George  Audibert  appellerent  de 
la  Sentence  du  Lieutenant  de  l’Amirauté  de  Marfeille 
pardevant  la  Cour.  Sur  les  défenfes  relpeêtives  des  par¬ 
ties  ,  il  eft  intervenu  Arrêt  le  19  juillet  dernier  qui 
confirme  la  Sentence  du  Lieutenant  de  Marfeille  ,  &  fur 
la  réquifition  du  Procureur-Général  ,  »  ordonne  par  for- 
»  me  &  maniéré  de  réglement  ,  que  les  hoftilités  donnant 
»  lieu  à  l’augmentation  des  primes  d’aftùrance  ,  convenues 
»  pour  le  cas  de  guerre  ,  feront  &  demeureront  fixées  au 
»  17  juin  1778  ,  &  qu’au  moyen  de  ce,  toute  augmenta- 
»  tion  de  prime  d’aflùrance  déterminée  dans  le  contrat  , 
»  5c  fubordonnée  au  cas  de  déclaration  de  guerre  ,  hofii- 
))  lités  ou  répréfailles  ,  fera  due  depuis  cette  époque  pour 
»  tous  les  Navires  fur  lefquels  lefdites  aifurances  auront 
»  été  faites  \  &  quant  aux  aifurances  des  Navires  arrivés 
»  à  leur  deftination  après  le  17  juin  1778  ,  à  raifon  del- 


» 


»  quelles  il  aura  été  convenu  de  fuivre  ,  pour  Paugmen- 
»  tation  defdites  primes  ,  le  taux  de  la  place  ;  ladite 
»  augmentation  fera  fixée  Sc  réglée  fuivant  ledit  taux  par 
»  la  Chambre  de  Commerce  de  Marfeille ,  &c. 

Cette  décifion  refpeâable  devoit ,  fans  doute  ,  terminer 
toutes  conteflations.  La  profcription  du  fyftêmeinjufte  des 
A  fi  u  rés  ,  devoit  les  ramener  à  la  paix.  Cependant  par  une 
obftination  impardonnable  ,  ils  préfentent  encore  à  juger 
cette  queflion  fi  fimple  ,  que  leurs  fubtilités  n’ont  pas 
changée  ,,  &  fur  laquelle  un  Arrêt  folemnel  a  dû  faire  ceffer 
tous  les  doutes. 

Dans  un  Mémoire  rédigé  au  nom  de  la  généralité  des 
AfFurés  ,  ils  ont  renouvellé  les  mêmes  obje&ions  que  nous 
avions  réfutées  dans  le  procès  des  fleurs  Jofeph  &  George 
Audibert.  Ils  étayent  leur  défenfe  de  nouvelles  obfer- 
vations  ,  auxquelles  nous  pourrions  nous  difpenfer  de  ré¬ 
pondre.  Il  faut  cependant  détruire  ce  fyflême  qu’ils  ont 
produit  avec  tant  de  confiance  ,  &  à  l’aide  duquel  ils  ont 
ofé  fe  flatter  de  faire  illufion.  Après  avoir  établi  fuccin- 
tement  nos  moyens  ,  nous  réfuterons  les  frivoles  objec¬ 
tions  par  lefquelles  on  a  tenté  de  les  repou  fier. 

i°.  Le  paête  qui  lie  les  parties  eA  précis.  Il  n’efl  fuf- 
ceptibie  ni  d’interprétations  ,  ni  d’équivoque.  Il  porte 
qu'en  cas  de  déclaration  de  guerre  ,  ou  de  prije  de  Na¬ 
vire  y  la  prime  fera  augmentée  de  25  pour  cent .  Ce  con¬ 
trat  de  droit  étroit  que  toutes  les  parties  avoient  volon¬ 
tairement  confenti  ,  doit  être  rigoureufement  exécuté.  La 
bonne  foi  des  conventions  ne  fauroit  être  impunément 
violée.  La  liberté  qui  fit  fdpuler  ce  paêle  ,  doit  en  af- 
furer  l’exécution. 

Si  l’on  confulte  l’intention  qui  dirigeoit  les  Parties  en 
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contra&ant  ,  on  verra  qu’elles  avoient :  voulu  donner  à 
Fade  authentique  qui  devoit  faire  cefler  tous  les  doutes 
fur  l’exiftence  de  la  guerre,,  le  même  effet  qu’a  la  guerre 
elle-même.  Ce  n’étoit  pas  même  à  la  folemiiite  delacte_, 
à  Fade  lui-même  mais  à  fes  fuites  ;  non  pas  aux  forma¬ 
lités  qui  dévoient  le  précéder  ou  le  fuivre,  mais,  à  fes 
effets  que  les  parties  avoient  attaché  l’idée  qu’elles  s’en 

étoient  formée  en  contradant.  ■ 

Dans  Fétat  d’incertitude  où  l’on  etoit  fur  les  evene- 
mens  que  la  politique  ou  les  circonstances  pouvoient  fu- 
bitement  déterminer  ,  toutes  les  Parties  contradeient  poui 
leur  fureté.  L’Affureur  ,  fous  l’efpoir  d’une  prime  plus 
forte  que  la  prime  de  paix ,  fe  fournit  a  courir  les  aangeia 
d’une  rupture  ;  FAffuré  fe  ménagea  ,  dans  ce  cas  ,  cies  lei- 
fources  pour  lefquelles  il  ne  paya  pas  a  fon  Affureur  ie 
prix  relatif  aux  dangers  auxquels  il  s’expofoit.  Le  pre¬ 
mier  efpéroit  que  la  Déclaration  de  Guerre  étant  faite  pai 
le  Roi  de  France ,  tous  les  Vaiffeaux  qui  pourraient  être 
en  rifque  à  cette  époque  ,  auroient  le  tems  d  échappai 
aux  mains  de  l’Ennemi.  Le  fécond  ,  par  cet  arrangement 
mitoyen ,  fe  mettoit  à  l’abri  des  rifques  d’une  rupture 
imprévue  de  la  part  des  Anglois,  fous  une  prime  bien 
moindre  que  la  prime  de  guerre.  Ce  calcul  mutuel  de 
profits  à  efpérer  &  de  pertes  a  craindre  ,  les  parties  le 
rédigèrent  en  contrat  ^  &  elles  défignerent  une  époque 
convenue  pour  terme  de  leurs  engagemens.  Refufer  de 
les  remplir,  c’eft  renverfer  tous  principes  de  fûrete  en 
matière  de  contrats.  Le  pacte  des  Parties  ne  différé  pas  des 
conventions  ordinaires.  Cet  a£te  mercantille  doit  être  aufii 
religieufement  exécuté  que  le  font  les  obligations  que 
les  citoyens  contractent  journellement  entr  eux. 

L’infraCtion  que  les  Allurés  voudroient  fe  permettre  au- 


jourd’hui ,  Tauroiènt-ils  confonde /fi  ;  à  l'époque  de  la  Dé¬ 
claration,  dans  le  moment  où  leurs  Vaifléaux  couroient 
les  dangers  les  plus  imminens ,  leurs  Affureurs  eu  fient 
voulu  réftlier  un  paâe  trop  onéreux  pour  eux?  Et  lorfque 
par  une  fidélité  fcrupuleufe  à  la  loi  du  contrat ,  les  Af¬ 
fureurs  ne  réclament,  pour  des  rifques  de  guerre,  qu'une 
prime  moyenne,  au-deflous  du  taux  ordinaire  des  primes 
ftipulées  dans  ce  cas  ;  de  leur  côté  ^  les  Aflurés  peuvent- 
ils,  fans  rougir,  fe  refufer  à  l’exécution  de  leurs  con¬ 
ventions  ,  éluder  par  des  chicanes  &  des  longueurs ,  un 
paiement  aufli  jufte  que  nécefîaire,  dans  la  pofition  où 
les  circonftances  ont  placé  une  foule  de  Négocians  Afiu- 
reurs  ?  Cette  conduite  n’eft  pas  raifonnable  ;  elle  annonce 
une  difproportion  dans  les  fuites  du  contrat,  qui  n’eft 
pas  dans  la  lettre  de  leurs  engagemens,  qui  n’étoit  certai¬ 
nement  pas  dans  l’efprit  des  parties  ,  lorfqu’elles  les  ont 
contractés. 

Enfin ,  il  exifte  une  loi  que  les  Parties  fe  font  impo- 
fée.  L’exécution  en  eft  indifpenfable  ;  ils  l’ont  faite  dé¬ 
pendre  d’une  condition.  Cette  condition  efl  un  événe¬ 
ment  connu  y  une  époque  fpécialement  défignée.  Cet  évé¬ 
nement  eft-il  arrivé?  Cette  époque  eft-elle  vérifiée  ?  Dès- 
lors  l’exécution  du  pa&e  ne  fauroit  être  raifonnablement 
conteftée. 


2°.  La  guerre  exifte  - 1  -  elle  ?  Cette  queftion  n’eft  pas 
fufceptible  de  doutes  ;  elle  ne  fauroit  exiger  une  longue 
difcuftion.  Les  Affûteurs  fe  fondoient  fur  la  lettre  du  10 
Juillet.  Le  Souverain,,  pour  prévenir  toutes  conteflations , 
vient  de  fixer  l’époque  des  hoftilités  au  17  Juin  1778 
par  fa  lettre  du  5  Avril  dernier.  C’eft  depuis  cette  épo¬ 
que  que  les  Affûteurs  font'  fondés  à  réclamer  une  aug» 


mentation  de  prime.  En  effet ,  quand  les  Parties  voulu¬ 
rent  déflgner  une  époque,  elles  désignèrent  non  pas  une 
époque  de  droit ,  mais  une  époque  de  fait  pour  l'exécution 
de  leur  contrat.  Ce  fait  étoit  la  guerre ,  foit  qu'on  l'en- 
vifage  comme  hojtilités ,  comme  repréfailles  ^  ou  comme 
guerre  avec  déclaration  ,,  puifque  ces  différentes  ciaffes  de 
dangers  font  égales  pour  les  parties  ,  8c  font  toutes  corn- 
prifes  fous  la  même  flipulation ,  comme  on  Ta  confiait!- 
ment  jugé,  (i) 

Ain  fl  quand  les  Àffureurs  ont  réclamé  l’augmentation 
de  prime  ,  comme  l’époque  de  la  guerre  paroiffoit  fixée 
au  io  Juillet ils  la  réclamèrent  en  partant  de  cette  épo¬ 
que.  Le  Souverain  s’efl  enfuite  expliqué  dans  fa  lettre  du 
5  Avril  dernier  ,  &  a  dit  que  les  hoflilités  dataient  du 
17  Juin  1778.  C’efl  à  cette  époque  qu’il  faut  nécessai¬ 
rement  remonter.  » 

C’efl  inutilement  que  les  Affûtés  voudraient  dénier 
rexiilence  d’un  événement  connu  8c  inconte  fiable.  Qu’im¬ 
porte  que  la  guerre  n’ait  pas  été  précédée  d’une  Décla¬ 
ration  folemnelle?  Il  ne  faut  pas  juger  les.  opérations  d'un 
Etat ,  comme  on  juge  les  démarches  des  citoyens.  Les  for¬ 
malités  qui  doivent  précéder  ou  accompagner  une  Décla¬ 
ration,  font  toutes  arbitraires.  Ce  qui  feul- peut  intéreffer 
Jes  particuliers,  c’efl  les  dangers  qui  en  font  les  fuites. 

Or  à  cet  égards  peut-on  fe  diffîmuler  que  la  guerre 
e.xifle  ?  Nos-  111ers  font  couvertes  des  forces  refpectives 
des  deux  Nations  ;  une  foule  de  nos  concitoyens  immo¬ 
lent  généreufement  leur  vie  à.  la  gloire  dé  leur  patrie  $  des 
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(1)  Voy.  la.  Confültation  pour  les  Affureurs,  fur  le  Navire  Le 
Maréchal-dc-BriJJac ,  pag.  41. 
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prifes  multipliées  défolent  notre  commerce  ,  &  ébranlent 
les  fortunes  les  plus  affurées  \  n’eft-ce  pas  là  ce  change¬ 
ment  dans  l’ordre  politique  cet  accroiffement  de  dangers 
pour  nos  Commerçans  ,  qui  étoit  l'objet  unique  de  leurs 
conventions  ? 

L’exemple  du  Souverain  qui  exécute  lui-même  les  en- 
gagemens  qu’il  avoit  pris  avec  fes  Fermiers  ,  &  dont  il 
reconnoît  la  condition  pleinement  acquife  \  cette  foule 
d'aftes  folemnels ,  dans  lefquels  il  conftate  de  la  maniéré 
la  plus  claire  ,  Fexiftence  de  la  guerre  par  les  précau¬ 
tions  qu’il  croit  devoir  attacher  à  certaines  branches  de 
l’Adminiftration  ;  tout  cela  ne  prouve-t-il  pas  que  l’épo¬ 
que  prévue  eft  entièrement  vérifiée,  que  l'objet  du  pafte 
eft  rempli  ,  la  condition  défignée  irrévocablement  ac¬ 
quife  ?  : 

Dès-lors  il  efl  naturel  de  conclure  que  les  Afliireurs  ont 
le  droit  de  réclamer  l’augmentation  de  prime  convenue.  Ce 
n’eft  pas  une  prétention  nouvelle  enfantée  par  Y  avidité  ; 
c’eft  une  demande  légitime  ^  fuite  nécefiaire  d’un  pa&e 
formel ,  dont  on  ne  peut  détruire  les  difpofitions. 

On  a  voulu  réfuter  ce  fyftême  ,  en  difant  que  la  prime 
n'étoit  que  le  prix  du  rifque  j  qu’elle  devoit  conféquem- 
ment  être  proportionnée  aux  dangers  que  les  Affureurs 
ont  couru. 

Cela  feroit  vrai ,  s'il  n'exiftoit  pas  de  pafte.  Mais  on 
a  prévu  en  contrariant ,  le  plus  ou  le  moins  de  rifques 
poffibles.  On  a  jugé  qu’une  prime  moyenne  pou  voit  les 
compenfer.  Le  contrat  a  été  une  balance  proportion¬ 
nelle  y  dans  laquelle  on  a  pefé  tous  les  dangers.  On  les 
a  généralement  appréciés  &  compensés  par  une  Prime  mo¬ 
yenne,  qui  ,  d’un  côté ,  faifoit  fupporter  des  pertes  aux 
Affureurs,  mais  leur  laiffoit  l’efpoir  d'unV dédommage¬ 
ment  5 


ment  ;  &  4t  loutre;,  procuroit  un  bénéfice  réel  à  l’Af* 
foré  >  en  ne  lui  faifant  payer  qu.’ung  prune  de  z  5  pour 
100,  fur,  des  Navires  qui  m ,  nuroient  exigé  une  de  60. ,, 

Prétendre  que  la  j  Wf  dïü 

couru  ,  c’eft  .contredire  l’elpfiiq^q  Çoptrat  d  afluraiice  j,,  qur 
eft  un  contrat  abfolument.  aratoire.  ,  La.  prune  :n  eft  pas 
le  prix  du  rifque  couru  ,  elle  eft  le.  pnx  du  rifque  poffible. 
Or  il  fuffit  que  les  Navires  qui  fe  font  trouvés,  en  mer 
â  l’époque  des  hoftilités  aieqt  pu  être  expofés  .aux.  dan- 
^ers  qui  les  menaçoient  tous  ,  pour  que  la  prime  loit  m- 
conteftablement  acquife  à  l’Aflureur,  Il  ne  faut  .pas  exafi 
miner  fi  ces  dangers  ont  exifté  de  fait  pour  ces  Navires, 
il  faut  voir  feulement  s’il  n’a  pas  été  poffible  qu  ils  exifi 

taflent  pour- eux-.  ->  &\&f  ' 

Lorfque  en  teins  de  paix  on,  détermine  upe  pi ime  poui 

le  rifque  de  la  mer,  la  longueur  du  voyage ,  S<cf  cette 

prime  efi  vraiment  le  prix  d’un  rifque ,  parce  que  loi  - 
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fe  vérifier ,  ou  11e  fe  vérifier  pas,  &  ;  que  dans,  cette  incer¬ 
titude  011  ftipule  une  prime  qui  fera  réglée  au  cours  de  la 
Place  :  dans  ce  cas  encore ,  la  prime  devient  le  prix  du 
rifque  ,  puifqu’elle  fe  réglé  luivant  le  ..taux ,  c’eft-a-dire , 
fuivant  le  plus  ou  le  moins  de  dangers  que  le  .  Navire  a 
couru.  Mais  lorlqu’on  a  ftipulé  une  prime  moyenne  qui 
embrafl’e  les  rifques  plus  ou  moins  grands  que  les  Navires 
peuvent  courir,  &  que  cette  prime  fe  référé  à  l’événe-, 
ment  prévu  qui  devient  la  condition  du  paâe  :  alors  la 
prime  n’eft  plus  le  prix  du  rifque  couru.  C’eft  pour  l  e- 
vénement  &  non  pour  le  rifque  que  la  prime  a  été  fti- 
pulée.  Si  la  condition  fe  vérifie,  la  prime  eft  acquile, 
quels  que  foient  les  dangers  auxquels  les  Navires  aient 
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été  Cxpoiës.  -Là  prilnéJèft  devenue  le  'prix  <fe  la  tdildi- 
don  ;  la  cohcülidii  r«ÿ  l’ôbjM  (Hf^fcàei*  le  paâe  la 
mefUrë  des  dangers  quê  les  Navires  pou  voient  courir.  Si 
la  condition  eft.  vérifiée1,  le  padle  doit  donc  être  exécuté , 
&  la  prime  eft'  incdfftëftaWeinent  due  à  l’Alîureur. 

Les  Adverfaires  ont  même  reconnu  la  juftice  de  notre 
fyftême;  &  il  leur  eft  échappé,  pag.  25  de  leur  Con- 
fultation  ,  un  aveu  formel  des  principes  fur  leiquels  nous 
l'étayons.  _  Cefi  ,  difént  -  ils  ,  moins  le  danger  que  l'o¬ 
pinion  du  danger  qui  fait  régler  les  primes  ,  fur-tout  celles 
de  guerre.  Il  n'e/l  pas  étrange  de  les  voir  augmenter  no¬ 
tablement  ,  cV  de  les  voir  diminuer  enfute  ,  Jiuvant  les 
évén'erriens  heureux  ou  malheureux  j  fuivant  VimpreJJîon 
plus  ou  moins  forte  qu'ils  font  fur  les  contracians.  11  eft 
donc  abfurde  de  foutenir- que  la  prime  eft  le  prix  dù  rif- 
que  couru.  Si  c’eft  Y  Opinion  du  danger  qui  détermine  le 
taux  de  la  prime,  c’eft  donc  pour  un  rifque  poftible  , 
pour  les  dangers  que  les  parties  prévoyent ,  qu’elle  eft 
ftipulée.  L’augmentarion  eft  conféquemment  due,  puifqüe 
les  primes  n’avoient  été  fixées  que  fur  l'opinion  que  l’on 
avoit  du  dahger ,  qu’elles  avoient  été  fubordonnées  à 

un  événement  incertain  qui  étoit  devenu  l’objet  d’une 
■condition  ajoutée  au  contrat-, 

Ainfi  donc  fans  défavoüer  le  principe  qui  veut  que  la 
P1  une  foit  meluree  fuivant  le  nique  ,  principe  qu’on  ne 
peut  ftriétement  appliquer  à  l’hypothefe  aSuélle  ;  il  fera 
vrai  de  dire  que  là  prime  moyenne  ftipulée  dans  le  cas 
d’un  événement  incertain  ,  eft' le  prix  non  du  rifque  réel 
que  les  Navires  ont  couru  ,  mais  des  dangers  auxquels  ils 
pouvoient  etre  egalement  expofés.  Et  il  s’en  fuivroit 
prefque  du  fyftême  des  Adverfaires ,  que  jamais  la  prime 
ne  pourroip  être  àcquife  que  dans  le  cas  de  prifè  du  hla- 
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vire.  O’çft  alors  feulement  que  les  Navirçs  auroient  réel-  ' 
lement  couru  ces.rifquga  ,  qui  a  leur  gre  doivent  feul§ 
acquérir  à  l’Affureur,  la  prime  qui  doit  en  être  le  prix. 

Par  une  conféquence  du  fyftême  qu’ils  voudroient  faire 
adopter  ,  ils  ont  fondement  avancé  que  jyfques  à  la  décla¬ 
ration  de  la  part  de  l’ Angleterre  (  du;  ?9  juillet  f  778  ?  ) 
il  n’a  point  exifté  de  rifques.  Nous  avions  iôuteuu  dans 
une  Confultation  communiquée  au  procès  du  Navire  le 
Maréchal  de  Brijfçc  ,  qu’au  mois  de  mars  les  Navires 
le  Baudoin  8c  la  Thémis  avoient  été  arrêtés  à  Guernefey. 
La  preuve  en  étoit  au  procès  par  la  communication  d’une 
lettre  écrite  par  le  lieur  le  Roux  ,  Capitaine  du  Navire 
le  Baudoin  ,  à  M.  Robinot  Lalande  ,  Armateur  à  Ste, 
Brieve.  On  n’a  pu  défavouer  ce  fait  ,  on  a  tâché  de  le 
dénaturer.  »  Ces  Navires,  nous  a-t-on  dit ,  venoient  des 
»  États  unis ,  ils  ont  été  arrêtés  comme  interlopes.  »  Cette 
affertion  n’eft  pas  exaête.  Les  Navires  arrêtés  alloient  de 
Marfeille  au  Havre  ;  ils  ont  été  arrêtés  pomme  Ennemis, 
Il  eft  étonnant  qu’on  ait  tenté  de  répandre  des  doutes  fur 
un  fait  aufli  public  ,  qu’on  pouproit  au  befoin  facilement 


1 


conflater.  •  :  1 

»  Vous  nous  citer  ,  a-t-on  ajouté ,  la  prife  du  Navire 

le  Sauveur  ,  il  n’a  été  pris  qu’au  mois  d’août.  »  Oui  , 
fans  doute  ,  mais  il  a  été  faili  par  des  Frégates  qui  n  a- 
voient  ni  ordres  ,  ni  commidions  pour  s  emparer  de  nos 
Vaifleaux.  Ce  que  celles-ci  ont  fait  >  d  autres  pouvoient 
le  faire.  Donc  rifque  poffible.  Ce  n’efl  pas  une  prife  an¬ 
térieure  à  la  déclaration  que  nous  avons  voulu  prouver  > 
c’eft  une  prife  indépendante  de  la  déclaration  ;  ce  font  ces 
dangers  qui  exiftoient  réellement  pour  l’Aflureur  ,  fans 
que  les  opérations  des  deux  Nations  les  eu  lient  abfolu- 
ment  déterminés. 


1  fin 


M.  .  .  .  ï^r 

\  Pour-  prouver  que  les  1  liôftilit'és  des  Atigloisr  jn’àvoiént 
tominencé  qù’àprès'lat’  décraijàtion  yjfe  nous  -ra?  'communi¬ 
qué  une  foule  de  pièces  ,  cité  ptufieurs  Navires  qui  ont 
été  arrêtés  fans  être  pris.  Cës  Navires  font  tous  de  Bor- 


exilfe  uii  paêfe  ;  parce  qu’ils  n^ëtoient  fournis  qu’à  une 
prime  moyenne  ;  parce  que  fi  aucun  Tribunal  ne  peut 
augmenter  une  primé  fpécialemênt  convenue  ,  fur  un  Na¬ 
vire  pris  ^  aucun- me  peut  la  diminuer  fur  un  Navire  heü- 


bonheur  des  Afiiireurs,  un  dédommagement  des  pertes  qu’ils 
ont  efiü-yées  fur  tant  Ta^trës^:  Eiifiri  ,  fi  a  la  veille  de  l’ar¬ 
rivée  de  chacun  de  Ces  'Nà; vires  ,  dans  1’ ignorance  où  l’on 
ëtoit  des  démarches  inotfiès  des  Ânglois  ^  on  eût  propofë 
aux  Adverfaires  d’annuiler  le  rifque  fans  douteofis  ne 
renflent  pas  accepté.  -  Ils  auroient  juftement  'réclamé 
Fexécution  du  paéte ;  'fi*  s’ils  eufiént  voulu  fe  faire  réaf- 
fùrer  ,  ils  eufiént  payé  -  45  pôur  i  00.  ■  G’étpit  en  efiét  ,, 
le  taux  des  afiurances  ,  à  la  date  du  27  juillet.  CJeft  donc 
faufiément  qu’on  a  avancé  qu’il  n’exifioit  pas  de  rifques  ^ 
à  là  date  du  29  du  même  mois.  L’augmentation  des  af- 
furances  prouve  certainement  un  accroifiëment  confidéra- 
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ble  de  dangers. 

Aufii  les  Adversaires  Tentant  la  foibleffe  de  leur  fyf- 
tême>  ont  voulu  fè  réplier- Tur  les  termes  de  leur  con¬ 
trat.  Notre  contrat  nié  porte  â  a^t-on  dit,  que  fur  le  cas 
de  déclaration  de  guerre  ,  fi*  non  fur  le  cas  d'hojlilites. 
Cette  objediôn  déjà  réfütee  dhns  nos  précédentes  défen- 
fes l’eft  encore  dans’  la  Confultation  communiquée  au 
nom  de  la  généralité  des  Aiîurés.  Nous  avions  dit  & 
prouvé  que  -les  claufes  en  cas  de  déclaration  de  guerre  3 


en  cas. de  guerre ■&  en  cas  d’hoftilités  font  absolument  les 

mêmes,  c'ïft  l'opinion  de  tous  les.  Auteurs  ;  ceft  aitifi 
,  m  ü _ i-nnïl-Qtnmprtr  mse*  Les  Ad- 
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Z  de  leur  toniuuauun,  >:«vvu  —  principe» 
avions  établis.  »  On  doit  obferver,  y  eli-if  4**  que 
n  les  Arrêts  rendus  par  tous  les  Tribunaux  lors  de 
„  derniere  guerre  avec  les  Anglois  ,  n’ont  nus  aucune 
»  diftin&ion  entre  la  déclaration  de  guerre  oc  les  hoC- 
»  tilités  commifes  contre  notre  Manne  marchande,  fans 
»  déclaration,  de  guerre  précédente....,.,...  fa  ne sparoit 
»  pas  qu’on  puiflê  douter  fur  le  principe.  Les  liola 
»  tés  de  fait  contre  la  Marine  marchande  ,  opèrent,  le 
»  même  effet  ,  .vis-à-vis  le  contrat  d’affurance  &  daris 
»  l’ordre  des  principes ,  qu’une  déclaration  de  guerre  qui 
»  entraîne  néceffairement  les  memes  hoftilites.  Le  riique 
„  eft  le  même ,  foit  qu’il  exille  une  déclaration  de  Na- 
»  tion  à  Nation,  ou  que  les  fujets  d  .une  des  deu*^  a" 

»,  rions  aient  des  ordres  pour  agir  hoftilement  avec  1 es 
»  fuiets  de  l’autre.  Il  y  a  meme  plus  de  nfque  _  dans 
»  ce  dernier  cas,  parce  qffon  a ; été  moins  a  portée  e 
»  fe  prémunir  contre  les  hoftilités  non  précédées  d  une 
»  déclaration  ;  &  dans  l’un  .&  l’autre  de  ces  deux  cas 
>,  les  hoRüités  ,  quoique  faites  quelquefois  contre  m  dro 
»  des  gens,  ne  peuvent  être  regardées  comme  des  aé 
»  de  piraterie  y  elles  renferment  e  procédé  d  une :  Nation 

»  guerre  déclarée  par  le  fan-  Les  holhhtes  lont  donc 
n  naître  l’état  de  rifque  ,  tout  comme  une  decla- 
>,  ration  de  guerre ,  avec  d’autant  plus  de  radon , q 
»  tous  les  vaiffeaux  d’une  Nation -.entière,  n  attaquent 
„  pas  ceux  d’une  autre. Nation  fans  y  etre  autonle  pa 
»  des  lettres  ou  ordres  de  leurs.  .Souverains..  . 
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D’apres  ces  principes,  il  eft  abfurde  de  Soutenir  que 
le  cas  d  hoftilités  ne  peut  opérer  l’augmentation  de  prime 
parce  qu  on  n'a  ftipulé  dans  îe  contrat  que  le  cas  de 
ce  aration  de  guerre.  L  identité  de  ces  claufes  eft  con- 
venue  5  &  il  eft  de  toute  juftice  que  les  rifques  auxquels 
Aflureur  peut  être  expolê  lui  procurent  le  même  dé¬ 
dommagement,  quelle  que  Soit  l’énonciation  de  Ton  contrat 
quelle  que  Soit  la  nature  des  dangers,  puifque  les  effets 
en  font  toujours  les  mêmes  pour  lui. 

Mais  il  y  a  plus  :  les  Adversaires  conviennent  encore 
que  nous  avons  ftipulé  le  cas  d’hoftilités.  On  lit  page 

communiquée  au  procès  du  Na* 
yirC  ?r  de  Briffée  ,  ces  mots  remarquables  : 

la  prife  eft  l  effet  d’un  acte  d’hoftilité.  Or  ,  fans  con- 
dure  du  particulier  au  général,  on  peut  dire:  l’Alfu- 
reur  eft  fournis  à  payer  la  prife,  donc  il  court  le  rif- 
que  des  hoft dites  ,  puifqu’il  eft  convenu  que  le  cas  d'hof- 
tdttes  en  eft  implicitement  ftipulé  dans  le  cas  de  prife  de 
Navire  qui  n’en  eft  que  l’effet ,  &  qui  eft  une  des  con¬ 
ditions  ftipulees  dans  le  contrat.  Pour  édiapper  à  cette 
conlequence  néceflàire  ,  on  a  imaginé  une  diftinélion  chi- 
merique.  Les  hoftilités,  a-t-on  dit,  font  ie  genre  &  la 
■prife  du  Navire  eft  l’efpece.  On  avoir  été  plus  exad  en 
difant  que  h  prife  eft  l’effet  des  hoftilités .  Les  hoftili- 
tes  ne  fe  vérifient  que  par  l’attaque  ou  la  prife  du  Na- 

V>lr£  aU*a*qU-e  peUt  exifter  fouvent  pans  que  la  prife 
s  eftectue.  Mais  on  ne  fauroit  en  conclure  que  ce  Soient 
la  deux  efpeces  d’hoftilités.  Le  mot  eft  générique ,  il  em- 
nraffe  tous  les  dangers  que  .  font  courir  à  un  Navire  les 
pourluites  ou  l’attaque  de  l’ennemi.  Divifer  en  efbeces 
les  fuites,  les  effet)  de  ces  dévaftations ,  c’eft  voS  ■ 
etayer  par  des  Subtilités  puériles  un  fyftême  également 
abfurde,  &  défavorable,  :  '  0 


Par  une  fuite  des  contradiftiorisqui  fourmillent  :  dans 
la  défenfe  des  Allurés ,  après  avoir  nié  que  le  cas  cf  hos¬ 
tilités  foit  implicitement  ftipulé  dans  le  contrat  ,  ils  le 
fuppofent  convenu  ,  &  prétendent  que  le  prix  de  ce  Hf- 
que  eft  la  prime  de  5  pour  100.  Outre  que  rien  n  in- 
dique  dans  le  pafte,  que  l’intention  des  Çontraftans  ait 
été  d’appliquer,  au  cas  des  hoftilités,  cette  prime  d’ail¬ 
leurs  infuffifante  :  comment  imaginer  qu'en  prélevant 
deux  &  demi  pour  cent  pour  le  rifque  de  la  mer  ,  les 
Afliireurs  fe  fuflènt  fournis  à  courir  le  rifque  cîes  hofti¬ 
lités  ,  pour:  une  prime  de  deux  Sc  demi  pour  cent  ?  Les 
dangers  des  hoftilités  ne  font-ils  pas  dans  le  fait  ,  les 
mêmes  pour  le  Commerçant,  que.  les > fuites  funeftes  des 
dévaluations  de  L’Ennemi ,  intérefie  bien  plus  que  la  fo- 
lemnité  des  déclarations?  Le  véritable  motif  qui  a  fait 
ftipuler  une  prime  de  5  pour  100 y  fous  la  condition  dune 
augmentation  ,  c’eft  les  accidens  auxquels  les  poui fuites 
des  Corfaires  peuvent  expofer  un  Navire.  Souvent  uî\ 
Vaiflfeau  pourfuivi  par  l’Ennemi  y  échappe  a,  la  faveur 
d’une  marche  fupérieure  ;  il  fe  réfugie  dans  une  anfe  ; 
fe  fait  échouer  fur  une  plage ,  &  les  dommages  qui  peu¬ 
vent  en  réfulter  étant  à  la  charge  de  l’Aflureur ,  on  a 
voulu  les  compenfer  par  une  prime  plus  forte  que  celle 
que  l’on  ftipule  ordinairement  en  tems  de  paix»  .  Voila 
quelle  a  été  la  caufe  d’une  augmentation  que  les  circonf- 
tances  rendaient  11  éce  flaire  ,  puifqu’elles  occafionnoient 

des  rifques  plus  grands.  *'  '  ■ 

C’eft  vainement  qu’on  a  excipé  de  la  réduction  qui 
fut  faite  des  primes  d’aflurance  lors  de  la  paix  de  1747* 
pour  en  induire  la  néceflrté  de  proportionner  aujourdhuî 
la  prime  aux  dangers  que  les  Afliireurs  ont  couru.  Ou 
réduifit  y  il  eft  vrai  ,  la  prime  eu  *747  >  11}^s  on  n’x~ 
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gnore  pas  les  réclamations  multipliées ,  les  conteftatiôns 
interminables  que  fit  naître  cette  réduction.  Inutilement 
voulut-on  la  propofer  en  1756.  Elle  fut  rejettée.  On 
craignit  -de  voir  renouveller  les  dilîéntions  .&  les  troubles 
dont  la  rédüâion  faite  en  1747  avoit  été  la  caufe.  Mais 
fi  on  réduifoit  alors  la  prime,  parce  que  les  dangers 
diminuoient  :  il  faudroit  l’augmenter  à  préfent  puifque 
les  dangers  augmentent  tous  les  jours.  Cependant  fur  le 
Navire  /’ Anonyme  >  Capitaine  Bruyere  >  arrivé  le  10 
du  mois  de;  Juillet  dernier,  les  Allureurs,  avec  claufe 
d’augmentation,  ne  recevront  que  25  pour  100;  &  il 
s’eft  fait  fur  ce  Navire  des  aflurances  à  60  pour  100  ^ 
parce  qu’il  étoit  expofé  aux  dangers  imminens  qu’une 
foule  de  Corfaires  répandus  dans  nos  mers  faifoient  courir 
à  tous  les  Navires  ;en  rifque  à  cette  époque. 

Il  y  a  plus  encore  :  il  eft  de  régit  que  dans  le  cas  d’une 
Déclaration  de  Guerre  imprévue ,  on  adjuge  aux  Affu- 
reurs  une  augmentation  de  prime  relative  aux  dangers 
auxquels  cet  événement  les  expofe.  Or  avions  -  nous 
dit  dans  nos  premières  défenfes  ^  fi  en  cas  de  guerre  , 
les  Affûteurs ,  dont  les  polices  ont  été  faites  en  teins  de 
paix ,  peuvent  prétendre  une  augmentation  de  prime  , 
quoique  cette  augmentation  n’ait  point  été  ftipulée ,  à 
plus  forte  raifon  ne  doit-on  pas  pouvoir  leur  contefter 
l’augmentation  qu’ils  ont  littéralement  exprimée  dans  leur 
traité ,  quand  l’événement  qui  devoit  donner  lieu  à  cette 
augmentation  fe  vérifie.  Dans  la  première  hypothefe,  on 
innove,  on  change,  pour  ainfî  dire,  le  contrat  3  dans  la 
fecoilde  on  ne  fait  que  l’exécuter.  Non  feulement  même 
on  n’ajoute  point  au  paéfe  ,  en  accordant  alors  l’aug¬ 
mentation  ftipulée  y  mais  il  faudroit  anéantir,  détruire  le 
paéte,  pour  la  refufer.,  ;  ,  -  ‘  ç  .  :  t  x  ! 

Les 
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Les  Adverfaires  jugeant  qu’ils  ne  parviendront  jamais 
à  le  détruire  ,  s’efforcent  au  moins  de  le  dénaturer.  Pour 
prouver  qu’il  n'a  pas  été  dans  l’intention  des  parties  de 
ffipuier  dans  leurs  polices  le  cas  d’hofiilités  ,  ils  foutien- 
lient  que  le  padle  du  contrat  n'exprime  que  le  cas  de 
Déclaration  de  Guerre .  Ce  pa£te_,  ajoutent-ils,  n’a  été 
ainfî  inféré  dans  les  polices  faites  au  mois  de  Juillet ^  qu'avec 
la  pleine  connoiffance  que  nous  avions  des  hoflilités  de 
la  Marine  royale  :  or ,  fi  on  avoit  entendu  que  ces  hoi- 
tilités  fu  fient  équipollentes  à  une  Déclaration  :  de  Guerre 
&  opéraflent  une  augmentation  de  Prime  auroit-on  dans 
les  polices  poflérieures  à  ces  hoftilités,  fait  dépendre  cette 
augmentation  de  l’événement  futur  de  la  Déclaration  de 

Guerre?  _  _  âijoii  ’ 

Nous  avions  déjà  donné  la  folution  de  cette  objec¬ 
tion  ,  qui  fut  également  rejettée  dans  le  procès  du  fieur 
Elzeard  Sibon,  Négociant  de  la  ville  de  Marfeille  ,  contre 
la  veuve  Planche.  On  lui  oppofoit  que  les  hoftilités  ayant 
commencé  avant  la  date  de  la  police  ,  elles  avoient  cédé 
d’être  un  événement  futur.  La  condition  ftipulée  ne  pou- 
voit  alors  fe  référer  qu’à  une  déclaration  expreffe  &  fo- 
lemnelle  ,  qui  étoit  le  feul  cas  fur  lequel  les  parties  fuffent 
encore  incertaines.  Cette  diftinftion  ne  fut  pas  adoptée, 
L'Arrêt  en  faveur  du  fieur  Sibon  eft  du  28  Juin  1758. 

Pothier  (1)  attelle  «  qu'on  a  jugé  que  même  dans  ce 

))  cas  ,  l’augmentation  de  Prime  ,  en  cas  de  Déclaration 
))  de  Guerre  ,  ne  devoir  pas  être  entendue  du  cas  d’une 
»  folemnelle  Déclaration  ,  qui  efl  une  chofe  indifférente 
»  aux  parties  contraêlantes  mais  du  cas  de  la  continua¬ 
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(1)  Contrat  d’Affurance,  chap.  2. 
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ü  t'ion  des  liofiilités.  Ce  cas  étoit  un  cas  futur  8c  incer- 
»  tain-,  qui  a  pu  être  l’objet  de  la  claufe  ,  parce  qu’au 
y>  tems  de  la  police ,  on  pouvoir  encore  efpérer  que  les 
»  parties  s’arrangeroient ,  &  que  les  hoftilités  ne  conti- 
»  tinueroient  pas.  C’eftce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu 
»  à  l’Audience  de  là  Grand’Chambre  ,  le  9  Août  1756  , 
»  au  profit  de  la  deuxieme  Compagnie  d’ A  fi  u  rance  de 
)>  Paris,  contre  le  fietir  I>efaunoiâ^  Négociant  à  Ounker- 
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titude  ,  qui  permettoit  de  douter  des  fuites  d’une  rupture, 
qu’une  déclaration  folemnelle  11’avoit  pas  encore  rendu 
générale.  Nous  courions  tous  les  dangers  d’une  guerre 
déclarée  y  notre  commerce  étoit  défolé  par  des  prifes  mul¬ 
tipliées  &  journalières  ;  &  l’on  efpéroit  encore  l’effet 
d’une  médiation  falutaire  ,  ou  des  juftes  fatisfaâions  que 
les-  Anglois  pouvoien-t  donner  au  Gouvernement  français. 
L’objet  du  paèle  fut  donc  la  continuation  de  ces  hofti- 
lités ,  qur>  quoiqVie  Connues,  étoient  cependant ,  pour  les 
parties  contraâantes  un  événement  futur  &  incertain  , 
puifqu’elles  ne  pouvoient  en  prévoir  les  fuites, 
t  Aufii,  dès  l’inftant  que  la  lettre  du  Roi  à  -M.  l’Amiral 
vint  terminer  tous  les  doutes  &  annoncer  publiquement 
une  rupture  générale  ,  on  ne  ftipula  plus  dans  les  Con¬ 
trats-  d’Afiûrance  une  claufe  qui  devenoit  inutile.,  puifque 
là  condition  du  paéte  étoit  vérifiée.  Il  eft  prouvé  au  pro¬ 
cès  par  le  certificat  des  Courtiers  &  Notaires  ,  qu’après 
la  publicité  à  Marfeill©  de  la  lettre  du  10  Juillet ,,  ils 
n’ont  plus  reçu  de  Contrats  d’Aflurance,  avec  la  condi^ 
tion  de  l’augmerîtation  de  Prime,  en  cas  de  Déclaration 
de  Guerre  ou  de  prije  du  Navire.  On  ne  foufcrivit  plus 
alors  une  condition  qui  n’éfcok  plus  un  objet  incertàinj  les 


affurances  furent  faites  fous  une  Prime  déterminée  .&  ;à 
tout  événement. 

((  Mais ,  a-t-on  dit,,  fi  nonobftant  que  la  guerre  ne 
fut  pas  déclarée  ,  les  Aflureurs  pouvoient  demander  ^aug¬ 
mentation  de  Prime ,  ils  pourraient  donc  la  demander  i 
raifon  des  hoftilités  commencées  le  17  Juin  ?  Ils  auroient 
pu  former  leur  demande  avant  la  lettre  du  10  Juillet  j 
ils  auroient  demandé  alors  dun  côté  l’augmentation  .de 
Prime,  &  foufcrit  d’autre  part  des  afiurances  avec  la 
même  claufe  d’augmentation ,  en  cas  de  JDeclai  ation  ae 
Guerre  ,  ou  de  prife  du  Navire  ;  devant  le  Juge,,  , ils  au- 
roient  regardé  comme  arrive,,  1  evenement  prevu  par  la 
claufe  de  leurs  anciennes  polices ,,  Sc  devant  le  Notaire,, 
le  même  événement  exprime  par  les  memes  claufçs  .dans 
l^s  nouvelles  polices  ,  ils  l’auroient  prevu  comme  futur, 
Ainfi  ils  auroient  foutenu  que  la  même  chofe  en  même 
tems  exiftoit  &  n’exiftoit  pas.  te  >  - 

L’inconvénient  dont  les  Afiurés  nous  menacent  n’a 
pas  arrêté  notre  réclamation.  Nous  avons  demande,  fans 
être  inconféquens.,  ^augmentation  convenue  pour  les  hof- 
tilités  commencées  le  x  7  Juin  1 778  ;  6c  depuis  ^cette 
époque  ,  nous  avons  foufcrit  encore  des  polices  avec  la 


claufe  en  cas  de  guerre .  Devant  le  Juge  ,  nous  regar¬ 
dons  ,  comme  arrivé  ,  l’événement  prevu  par  la  claufe 
générale  inférée  dans  les  anciennes  polices ,  &  devant  le 
Notaire  ,  nous  avons  regardé  ,  comme  pouvant  .arriver 
encore,  ce  même  événement  que  nous  avons  prévu  par 
les  mêmes  claufes.  Il  ne  s’agit  pas  ici  d  un  evenement 
unique,  irrévocablement  efîèôué ,  dès  i’inftant  qu’il  fe 
vérifie  ;  il  s’agit  au  contraire  de  plufieurs  faits  .fingu- 
liers,  qui  peuvent  .fucceffivement  fe  reproduire  XQ- 
.naître  encore  ,  après  s’être  vérifiés  plufieurs  fois.  N  4,.ç* 


1  *  «  vjf 


‘ic, 


gard  des  rifques  courus  par  l’événement  des  hoftilités,  on 
a  réclamé  l’augmentation  ftipuléey  à  l’égard  de  ceux* qui 
pou  voient  fe'réalifer  encore  par  la  continuation  des  hof- 
tilités,  ou  a  pris  les  mêmes  précautions,  on  a  ftipulé  les 

mêmes  clauses ,  qu’une  fage  prévoyance  avoit  dictées  dans 
les  anciennes  polices. 

C’ell  inutilement  qu’on  a  voulu  diflinguer  les  hoftilités 
commifes  contre  la  Marine  royale ,  d’avec  celles  qui  ont 
fait  counr  a  nos  Navires  les  dangers  les  plus  imminens. 
Une  Déclaration  fblemnelle ,  accompagnée  d’un  Manifelle 
&  de  tout  cet  appareil  de  formalités  que  les  Affurés  croient 
néceffairement  liés  à  cet  ade  ,  n’auroit  pas  expofé  da¬ 
vantage  les  Alîureurs  ,  que  1  mfulte  grave  &  publique 
faite  au  Pavillon  français.  Cependant  ils  conviennent  que 
dans  le  cas  d  une  declaiation  authentique  ,  on  ne  pour- 
lOit  contelier  aux  Adureurs  1  augmentation  flipulée  dans 
leur  contrat ,  quel  que  fut  l’effet  de  cet  ade  folemnel. 
î3onc  il  s  agit  moins  ici  de  diicuter  quel  elf  le  genre 
d’hoftilités  qu’ont  exercé  les  Anglais ,  que  de  fav.oir  s’ils 
fe  font  portés  à  des  ades..  bolides.  Et  d’après  la  défini¬ 
tion  que  les  Adverfaires  nous  ont  donné  eux-mêmes  des 
ho  fi  dit  és ,  c’ell  bien  moins  les  dangers  quelles  font  cou¬ 
rir  aux  particuliers ,  que  l’attaque  en  général  d’une  Na¬ 
tion,  contre  une  autre  Nation,  qui  les  caraderife.  Hoftilités 
font  «  les  courfes.  des  gens  de  guerre,  les  pillages,  les 
»  exactions  qu  un  Prince  ou  un  Etat  fouverain  fait  exer- 
»  cer  contre  un  autre  Prince  ou  un  autre  Etat.  «  (i) 


*  “  1  *  4  *  J  *  •  f;  •  ,  r  »  -  ,.  ,  ( 

(i)  Di6l.  de  l’Académie,  v°.  Uojlilitès. 
adoptée  par  les  Allurés  dans  la  Confultation 
du  Navire  Le  Maréchal-de-BrijJ'ac . 


Cette  définition  a  été 
communiquée  au  procès 


D'après  l’etfaéïe  définition  du  mot  Hoflilités  ,  c’eft  donc 
bien  moins  le  genre  dé  l’attaque ,  que  l’attaque  en  elle- 
même  qui  les  conftitue.  Or  fi  les  Contra&ans  n’ont  pas 
littéralement  fpécifié  dans  leur  contrat  qu’ils  ftipuloient 
tel  ou  tel  genre  d- 'hoflilités ,  ils  font  fournis  généralement 
à  toutes  les  hoflilités  commifes  par  l’Ennemi  ^  de  quel¬ 
que  façon  qu’elles  fe  vérifient.  On  n’a  d’ailleurs  qu’à 
jetter  les  yeux  fur  la  derniere  lettre  du  Roi  à  M.  l’A¬ 
miral.  Les  termes  dans  lefquels  il  s’exprime  ne  font  pas 
équivoques.  Diftingue-t-il  les  différentes  clafles  d’hoffi- 
lités  imaginées  par  nos  Adverfaires?  Il  énonce  fimplement 
le  cas  général  y  &C  il  en  fixe  l’époque  au  1 7  Juin.  Ce¬ 
pendant  cette  fixation  n’a  été  faite  que  pour  prévenir 
des  conte flatiohs  préjudiciables  au  commerce .  C’efl  feule¬ 
ment  pour  le  Commerçant  ,  qu  il  a  ete  neceilane- de  fix^r 
une  époque  invariable.  Et  il  faut  remarquer  que  de  tous 
les  genres  de  commerce  ,  celui  des  aflurances  eff  le  feul 
que  cette  détermination  puiflé  intéreflér.  Le  Souverain 
n’a  pu  avoir  en  vue  que  cette  claffe  particulière  de  Né- 
gocians ,  pour  lefquels  l’époque  fixe  des  hoflilités  eft  d’une 
abfolue  néceflité.  Or, -fi  par  fa  décifion  les  hoflilités  font 
purement  8c  fimplement  fixées  a  une  date  certaine  ,  8c  fi 
cette  fixation  n’eft  Sc  ne  peut  etre  relative  qu  au  com¬ 
merce  d’Aflurance  :  il  eft  jufte  8c  raifonnable  que  les  Afi- 
fureurs  aient  fait  remonter  leurs  prétentions  a  la  date  du 
17  Juin,  fans  examiner  de  quelle  nature  etoient  ces  hof- 
tilités  ,  puifque  le  genre  n’en  étoit  fpécifié  ,  ni  dans  leur 
contrat  ^  ni  dans  la  lettre  de  Sa  Majefté. 

Pour  échapper  aux  indu&ions  viélorieufes  que  les 
Aflureurs  ont  dû  tirer  d’une  décifion  aulîi  formelle ,  les 
Adverfaires  ont  renouvellé  à  l’égard  de  la  lettre  du  5  avril 
les  obfervations ,  on  peut  dire  déplacées,  qu'ils  s’étoient 
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pérmifes  fur  la  lettre  du  iô  juillet  1778.  La  première 
n  etoit  pas  revetue^,  a  leur  gré  ,  des  carafteres  authenti¬ 
ques  d  une  déclaration.  Elle  n’avoit  été  précédée  ni  fui- 
vie  des  formalités  eflentielles  à  cet  a£te.  Les  folemnités 
d’un  Manifefie  ou  d’une  proclamation  avoient  été  omi- 
fes  :  il  falloit  meconnoitre  un  afte  dont  les  difpofitions 
refpeftables  n  avoient  pas  été  revêtues  des  formes  rigoureu- 
les  que  des  particuliers  ofoient  prefcrire  à  l’autorité  Sou- 
\  eraine.  Aujourd  hui  la  décifion  expreffe  du  Souverain 
n  a  pas  ete  revetue  d  une  forme  légale.  On  ne  fauroit 
fe  prévaloir  d  un  Jugement  aufii  jufie  que  néceffaire  , 
parce  qu  il  n  a  pas  ete  rendu  d’après  les  réglés  ordi¬ 
naires  qui  doivent  préfider  à  l’adminiftration  de  la  Jufi- 
tice.  Les  Adverfaires  ne  craignent  pas  de  méconnoître 
l’autorité  du  premier  Difpenfateur  de  la  Juftice;  iis  ne  fau- 
roient  le  regarder  comme  Juge,  ni  Légiflateur ,  ils  ne 
peuvent  1  envifager  que  comme  Témoin .  Nous  nous  gar¬ 
derons  bien  de  les  imiter  ,  en  nous  livrant  à  une  difcuffion 
étrangère  à  la  caufe  ,  que  par  cela  feul,  ils  auroient 
dû  s’interdire.  Nous  invoquerons  toujours  avec  fuccès 
les  difpofitions  de  cette  lettre ,  ou  ce  Térnoin  augufie 
établit  une  epoque  fixe  fur  un  point  qui  pouvoit  don¬ 
ner  lieu  aux  conteftations  dangereules  qu’il  a  voulu  prévenir. 
Entièrement  raflurés  fur  notre  caufe  par  les  difpofitions 
expreffe s  d  un  a  été  émané  de  l’autorité  fouveraine  j  peu 
nous  importe  d’examiner  s’il  ne  faut  envifager  la  lettre 
du  ç  avril  dernier  que  comme  un  témoignage  ,  ou  s’il 
faut  la  regarder  comme  une  Loi .  Il  doit  nous  fuflïre 
de  trouver  dans  cette  lettre  la  fixation  précife  d’une  épo¬ 
que  dont  les  Adverfaires  ne  feroient  jamais  convenus  •; 
pouvons-nous  craindre  d’être  jugés  par  les  Tribunaux 
fuivant  leurs  lumières  <S*  leurs  confciences? 


' 


Enfin ,  prefles  par  un  fyftême  à  l'abri  de  toute  ^  at¬ 
teinte,  les  Aflurés  nous  oppofent  fans  cefle  les  termes  d’une 
Confultation ,  dans  laquelle  on  ne  trouve  pas  une  dé- 
cifion  auffi  formelle,  que  celle  qu  ont  depuis  adoptée 
les  Jurifconfultes  qui  la  rédigèrent.  Pour  terminer  toute 
difcuffion  à  cet  égard ,  il  fuffiroit  de  dire  qu’ils  ont  énon¬ 
cé  leur  vœu  dans  les  défenfes  poftérieures  communi¬ 
quées  au  procès.  Mais  il  y  a  plus  :  s  ils  donnèrent  alors 
unedécifion  mitigée,  e’eft  parce  qu'ils  ignoroient  qu’on 
eût  ftipulé  une  Prime  moyenne  y  qui  concilioit  tous  les 
intérêts,  faifoit  ceiTer  toutes  difficultés  fur  ces  réglés  de 
iufie  proportion  qui  doivent  préfider  aux  conventions. 
Dès  l’inftant  qu’ils  ont  fu  qu'il  exiftoit  un  parte  pro- 
portionnel  qui  ménageoit  les  interets  de  toutes  les  par¬ 
ties,  ils  ont  reconnu  la  Jufbce  d  un  fyftême  qu  iis  ont 
entièrement  adopté.  Leur  opinion  n  eft  plus  équivoque. 
Elle  eft  conforme  aux  vrais  principes ,  aux  réglés  les  plus 
féveres  de  l’exaCte  équité. 

Telles  font  pourtant  les  objections  formidables  que 
les  Aflurés  ont  oppofées  à  notre  fyftême  avec  tout  1  ap¬ 
pareil  de  la  perfuafion ,  Sc  une  confiance  digne  d’une 

meilleure  caufe*  .•  , 

On  peut  apprécier  apréfent  les  epithetes  qu  ils  ont 

prodiguées  à  notre  réclamation.  On  jugera  fi  c  eft  un 
blafphême  que  d’avancer  qu'il  faut  executer  îigoureufe- 
ment  un  paCte  dont  les  difpofitions  précifes  font  le  pro¬ 
pre  ouvrage  de  ceux  qui  ofent  les  contefter.  On  verra 
s’il  y  a  délire  cru  frénéfie  à  prétendre  qu  une  Prime  moyenne 
ftipulée  pour  ménager  les  intérêts  de  toutes  les  parties, 
foumife  à  une  condition  fpécialement  déftgnée,  eft  irré¬ 
vocablement  acquife  fi  la  condition  fe  vérifie.  Et  fi 
dans  l’impuiflance  de  nous  appliquer  ces  qualifications 
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peu  méritées ,  il  falloit  les  donner  à  une  prétention  qu’el¬ 
les  a  fortifient  davantage  :  on  trouveroit  au  procès  des 
parties  qui  ne  craignent  pas  de  foutenir  que  la  foi  des 
contrats  peut  être  impunément  violée ,  que  l’efprit  du 
contrat  d’aflurance  eft  bien  moins  d’accorder  à  l’Aflureur 
un  prix  relatif  aux  rifques  auxquels  il  s’expofe  ,  que 
de  lui  procurer  feulement  un  foible  dédommagement  pour 
les  rifques  qu’il  a  courus;  on  trouveroit  des  particu¬ 
liers  obftinés  que  le  témoignage  refpedable  du  Souve¬ 
rain  n’avoit  pas  convaincus  fe  refufer  encore  à  l’exécu¬ 
tion  de  leurs  engagemens,  lorfqu’une  décifion  folemnelle 
a  préjugé  leur  condamnation. 

Après  avoir  entièrement  réfuté  leur  fyftême,  nous 
pourrions  nous  difpenfer,  fans  doute,  d’ajouter  des  nou¬ 
velles  confidérations  aux  moyens  décifîfs  que  nous  leur 
avons  oppofés.  Mais  il  eft  néceflaire  d’obferver  que  cette 
proportion  des  Primes  avec  les  rifques  ,  qui  eft  la  feule 
bafe  de  leur  défenfe,  eft  non  feulement  injufte ,  mais 
qu’elle  eft  encore  impoflible.  Elle  eft  injufte,  d’après  tout 
ce  que  nous  avons  déjà  dit  fur  la  combinaifon  que  les 
parties  firent  du  plus  ou  du  moins  de  rifques  poflibles 
qu’elles  compenferent  par  une  Prime  moyenne .  Elle  eft 
împoftîble^  i°.  parce  qu’il  exifte  un  paéfe  qui  exclut 
toute  combinaifon  poftérieure  au  contrat.  2°.  Parce  que 
les  A  flairés  qui  fupporteroient  une  diminution  fur  leurs 
aflurances  payeroient  fans  difficulté  j  mais  ceux  qui  re¬ 
lativement  aux  rifques  plus  confidérables  qu’ils  ont  cou¬ 
rus  ou  dont  les  Navires  ont  été  pris,  feroient  fournis 
à  une  Prime  infiniment  plus  forte  que  celle  de  25  pour 
cent  convenue  :  ceux-la ,  difons-nous fe  refuferoient  à 
cette  proportion  ,  &  nous  oppofèroient  avec  fuccès  le  paâe 

qui 


qui  ne  nous  promet  qu’une  Prime  moyenne.  Comment 
échaperions-nous  à  la  Loi  précife  dont  ils  réclameroient 
l’exécution  ?  Seroit-il  jufte  de  nous  foumettre  d’un  côté 
à  une  réduction ,  tandis  que  de  l’autre  on  nous  àflervi- 

roit  par  Loi  du  contrat  ?  . 

Enfin  la  réciprocité  des  engagemens  des  parties  doit 

en  alîurer  l’égalité.  Plufieurs  Navires  affiliés  en  mê- 
me-tems  ,  avec  la  même  condition  ,  aux  memes  Ai- 
mateurs,  font  partis.  Les  uns  ont  été  pris,  quelques 
autres  ont  échappé.  La  perte  eft  exigee  fur  les  piemieis. 
L’augmentation  eft  refufee  fur  les  féconds. 

Eft -il  poflible  d’imaginer  que  les  Afîureurs  .euflênt 
volontairement  ftipulé  un  pafte  qui  ne  feroit  oné¬ 
reux  que  pour  eux  ,  fi  à  l’époque  de  leurs  conven¬ 
tions  ,  ils  n’en  euflênt  déterminé  les  motifs  &  l’objet. 
Auroient-ils  foufcrit  des  afiurances  à  la  Prime  moyenne 
de  25  pour  cent,  fous  uue  condition  eloignee,  dans  un 
tems  où  les  afiurances  a  tout  eveneinei.it  etoient  a  20 
pour  cent  ?  Et  parce  qu’ils  ont  contracté  pour  leur,  fu¬ 
reté,  ils  feroient  réduits  à  ne  recevoir  plus  aujourd’hui 
que  4  pour  cent? 

Tandis  que  les  Adverfaires  jouiffent  du  bénéfice  des 
arméniens  dont  les  Afîureurs  ont  couru  tous  les  lifques  , 
on  refufe  durement  à  ceux-ci  une  augmentation  qui  ne  ic* 
dédommage  pas  des  pertes  immenfes  dont  ils  ont  ete  acca¬ 
blés.  Et  qu’on  ne  nous  reproche  pas  de  préfenter  fans 
cefle  le  tableau  de  nos  malheurs.  Si  nous  cherchons  a  émou¬ 
voir  la  fenfibilité  de  nos  Juges  ,  c’efl  parce  que  nous 
n’avons  pu  vaincre  l’opiniâtreté  de  nos  Adverfaires.  Qu  ils 
ne  craignent  pourtant  pas  de  voir  arracher  au  fentiment , 
ce  que  nous  demandons  a  la  juflice  des  Tribunaux.  Il 
s’agit  bien  moins  de  prononcer  ici  fur  un^  pietention 
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équitable ,  que  fur  une  réclamation  fondée  fur  les  prin¬ 
cipes  les  plus  rigoureux. 

Refumons-nous.  Les  AfTiireurs  demandent  une  aug¬ 
mentation  de  Prime  ,  &  ils  réclament  l’exécution  du  pade 
qui  doit  etre  1  unique  loi  des  parties.  Ce  pade  eft  fu- 
bordonne  a  une  condition  j  la  Prime  ne  peut  être  acquife 
fi  la  condition  n  efi:  vérifiée.  Us  invoquent  le  témoignage 
du  Souverain  qui ,  dans  deux  lettres  ,  annonce  que 
l'événement  délïgné  dans  le  contrat  efi  arrivé,  &  qui  pour 
prévenir  toutes  contestations ,  en  fixe  l’époque  certaine  in¬ 
variable.  La  queftion  qu’ils  préfentent  à  décider  efi  déjà 
préjugée  par  une  Sentence  du  Lieutenant  de  l'Amirauté  de 
Marfeille.  Ils  peuvent  étayer  leur  défenfe  du  Réglement  fait 
par  la  Chambre  du  Commerce  de  Guienne.  C’efi:  vaine¬ 
ment  qu’on  a  voulu  éviter  le  poids  d’une  décifion  aufli 
reipedable  ^  en  calomniant  les  motifs  qui  l’ont  didée. 
Le,  vrai  moyen  d’en  juftifier  l’impartialité ,  c’eft  d’en 
P^ei  difpofitions.  La  dilcufiion  des  raiions  qui  l’ont 
déterminée  ,  témoigne  autant  de  fang-fioid  que  de  juftice 
aans  le  Jugement  qu  on  a  porté.  On  nous  oppofe  encore 
très  -  inutilement  le  Réglement  fait  par  la,  Chambre  de 
A  aines.  La  pofition  de  ces  deux  Places  de  commerce  étoit 
totalement  différente.  A  Bordeaux,  on  avoir  contradé  avec 
un  pacte  fournis  à  une  condition  ,  &  fous  une  Prime  mo- 
ye^fie.  A  Nantes,  on  avoit  fiipule  que  la  Prime  leroit 
réglée  au  coins  ae  la  Place.  Le  premier  Réglement,  pro¬ 
nonce  1  execution  du  contrat.  Le  fécond^  calcule  les  rif- 
ques,  &  détermine  les  Primes  fuivant  les  dangers  qui 
exiiloient  a  des  époques  fuccefiives.  L’un  ^  6c  l’autre  , 
quoique  ci  i  itéré  ns  dans  leurs  difpofitions  fe  concilient 
pointant  dans  les  motifs  qui  les  ont  didés.  Us  prouvent 
que  rarement  on  violera  les  principes,  facrés  de  la  Juftice, 
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fi  l’on  apporte  dans  un  jugement  cette  fage  impartialité, 
fans  laquelle,  même  avec  des  lumières,  on  peut  tomber  dans 

Terreur. 

Enfin  il  eft  impoffible  d'élever  des  doutes  fur  un  point 
folemnellement  décidé  par  un  Arrêt  de  ce  Parlement. 
La  queftion  que  les  Srs.  J.  &C  George  Audibert  préfen- 
toient  à  juger  ,  eft  précifément  la  même  que  celle  qui  nous 
divife  aujourd’hui.  La  Cour,  en  profcrivant  le  fyflême 
des  Adverfaires  ,  a  voulu  prévenir  les  conteftatiOns  qui 
nous  menaçoient.  Les  fuites  dangereufes  de  ces  difl'en- 
tions  multipliées  ont  excité  fa  follicitude ,  8c  provoque  le 
Réglement  qui  devoit  ramener  a  la  paix ,  ceux  qu  une 
prévention  excufable  pouvoit  aveugler  encore.  Après  une 
décifion  aufli  formelle  ,  pouvions-nous  craindre  de  voir 
méconnoître  nos  droits?  Heureufement  le  régné  de  l’erreur 
n’a  qu’un  tems.  Sans  doute  nos  Adverfaires,  ramenés  à 
des  fentimens  plus  équitables ,  abandonneront  le  fyflême 
abfurde  qu’ils  ont  vainement  tente  de  faire  accueillir ,  8c 
craindront  de  donner  au  public  ,  qui  ne  peut  juger  des 
fentimens  que  par  les  démarches  ,  le  fpeètacle  affligeant  de 
l’intérêt  perfonnel  ,  étouffant  dans  des  âmes  honnêtes  les 
premiers  principes  de  la  juftice  8c  de  la  raifon. 

CONCLUD  comme  au  procès ,  avec  plus  grands  dé¬ 
pens  ,  8c  pertinemment. 

GUIEU  ,  Avocat. 

DAGEVILLE ,  Procureur. 


A  A1X ,  chez  Jean-Balthazard  Mouret  ,  Imprimeur  du  Ro». 
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